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ment entrepris de mener leurs propres affaires. La Conférence des ministres des Affaires 
étrangères du Commonwealth, tenue à Colombo en 1950, avait étudié la nécessité, de la 
part des pays plus industrialisés, de prêter assistance aux nations du Sud et du Sud-Est 
asiatiques et avait établi le Plan de Colombo. Bien qu'il ait pris de l'expansion depuis 
ses débuts^ le Plan doit son origine au Commonwealth et il a joué un rôle utile pour ren­
forcer les États nouveaux et les aider à améliorer la condition de vie de leurs populations 
et à réaliser leurs aspirations nationales. Le Canada a été l'hôte des délégués à la troisième 
réunion du Comité consultatif du Plan de Colombo à Ottawa, en octobre 1954. 

La coopération entre pays du Commonwealth existe aussi dans d'autres domaines 
depuis quelques années. La tension internationale est telle qu'il a fallu consacrer au 
renforcement militaire du monde libre, y compris le Commonwealth, des ressources qui 
auraient pu être utilisées pour accroître la prospérité et le bien-être de ses habitants. Di­
verses ententes de sécurité collective ont vu le jour dans plus d'une région du monde et cer­
tains pays du Commonwealth y ont joué un rôle conforme à leurs intérêts. Le Canada, de 
même que le Royaume-Uni, les États-Unis et certaines nations européennes sont mem­
bres de l'OTAN. L'Australie, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis sont membres de 
l'ANZUS, qui veille à la sécurité de la région du Pacifique du Sud-Ouest. Le Royaume-
Uni, l'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Pakistan, se joignant aux États-Unis et à 
d'autres pays, ont conclu le Traité de défense collective pour l'Asie du Sud-Est. 

Outre les mesures coopératives de défense, il y a au sein du Commonwealth une foule 
d'autres organismes qui facilitent la conduite des affaires ainsi que le régime de consul­
tations et d'échanges de renseignements au jour le jour. Le Canada est représenté à ces 
groupements permanents, tels les suivants: le Bureau exécutif du Conseil agricole du Com­
monwealth; la Commission économique du Commonwealth; la Commission maritime du 
Commonwealth; la Commission des télécommunications du Commonwealth; le Conseil 
des transports aériens du Commonwealth; le Conseil consultatif des études aéronautiques 
du Commonwealth; la Commission de liaison du Commonwealth; la Commission du 
Commonwealth pour les ressources minérales et la géologie; l 'Institut impérial; la Com­
mission impériale des sépultures militaires. Ces organismes constituent, d'utiles voies 
d'échange de renseignements et de vues sur certaines questions économiques, scientifiques 
ou techniques et permettent de dresser des propositions à l'intention des gouvernements 
intéressés. 

La représentation du Canada au sein du Commonwealth s'est accrue en 1955 grâce. 
à la nomination d'un délégué commercial auprès de la Fédération de la Rhodésie et du 
Nyassaland, avec bureau à Salisbury. 

L'évolution constitutionnelle des territoires non autonomes relevant du Royaume-Uni 
a continué d'attirer l'attention en 1954 et les progrès accomplis vers rétablissement d'une 
Fédération des Antilles ont été suivis avec beaucoup d'intérêt. 

Durant la période qui fait l'objet de la présente étude, le Commonwealth a continué 
d'être l'un des plus importants véhicules de discussion et de coopération internationales. 
Les pays qui en font partie renferment un quart de la population du monde et comprennent 
des peuples de plusieurs raceset de plusieurs religions. Sa puissance et son influence lui 
viennent de ce fait ainsi que d'une attitude commune qui, en dépit de différences géogra­
phiques, religieuses et ethniques, suscitent une réaction assez homogène en face de la 
plupart des problèmes internationaux de l'heure. 

Sous-section 2.—Le Canada et les Nations Unies 

Au cours de l'année qui s'est close le 31 mars 1955, la divergence d'intérêts et de vues 
des membres a nui à l'activité des Nations Unies mais l'Organisation n'en a pas moins 
continué à réaliser des progrès sur plusieurs points dans ses efforts pour sauvegarder la 
paix et favoriser le bien-être économique et social de l'humanité par l'entremise de la. 


